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Contexte 

Bien que l’OFAC examine déjà la capacité économique d’une entreprise de transport aérien au 

moment de délivrer l’autorisation d’exploitation, celle-ci est légalement tenue de justifier d’une capacité 

économique et financière suffisante en cours d’exploitation sous peine de se voir retirer son 

autorisation.  

Le contrôle courant de la capacité économique consiste en des rapports adressés périodiquement à 

l’OFAC par les compagnies aériennes au moyen de documents-types. Lorsqu’une entreprise va au 

devant de difficultés ou se trouve en mauvaise posture, l’OFAC est habilité à prendre un certain 

nombre de mesures pouvant aller jusqu’à la suspension ou au retrait de l’autorisation d’exploitation 

(voir critères d’évaluation). 

 

Bases légales 

En signant les accords bilatéraux avec l’Union européenne, la Suisse a adopté de larges pans de 

l’acquis communautaire relatif au transport aérien, dont le règlement (CE) n° 1008/2008 concernant les 

licences des transporteurs aériens, directement applicable en Suisse. Ce règlement définit les 

principes en  matière d’évaluation de la capacité économique des entreprises de transport aérien ainsi 

qu’en matière de suspension ou de retrait de l’autorisation d’exploitation en cas d’inobservation des 

exigences légales. 

Les normes européennes ont été transposées dans la loi sur l’aviation (LA, RS 748.0) et dans 

l’ordonnance sur l’aviation (OSAv, RS 748.01). L’art. 27 LA conditionne en outre l’autorisation 

d’exploitation à une gestion financière et une comptabilité fiables, tandis que l’art. 107 confère le droit à 

l’OFAC de consulter les documents relatifs à la marche des affaires et oblige les entreprises de 

transport aérien à annoncer les incidents particuliers survenus dans leur exploitation. 

 

Classification 

L’OFAC applique des critères uniformes pour évaluer la capacité économique des transporteurs 

aériens titulaires d’une autorisation d’exploitation commerciale. Toutefois, estimant que des exigences 

excessives en matière d’information financière et comptable représenteraient une charge inutilement 

disproportionnée pour les petites entreprises, l’OFAC a réparti les entreprises de transport aérien dans 

plusieurs catégories en fonction de leur taille et sur la base des critères définis par le règlement (CE) 
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1008/2008. Les petites entreprises bénéficient d’une procédure simplifiée. Toute entreprise peut 

demander pour de justes motifs à ce que sa classification soit reconsidérée. 

Grandes entreprises – Catégorie A 

Cette catégorie comprend les entreprises qui exploitent au moins un appareil volant d’un poids 

maximal au décollage supérieur à 10 tonnes et d’une capacité d’au moins 20 sièges passagers. Au cas 

où l’entreprise exploite un appareil volant d’un poids maximal au décollage supérieur à 10 tonnes mais 

d’une capacité de moins de 20 sièges passagers, ou un appareil volant d’un poids maximal au 

décollage de moins de 10 tonnes mais d’une capacité d’au moins 20 sièges passagers, le critère 

retenu sera celui du nombre total de sièges passagers de la flotte. Si celui-ci excède 100, l’entreprise 

sera considérée comme appartenant à la catégorie A. 

Entreprises de taille moyenne – Catégorie B 

Cette catégorie comprend toutes les entreprises qui n’entrent pas dans la catégorie A mais qui 

exploitent au moins un appareil volant d’un poids maximal au décollage de plus de 10 tonnes ou d’une 

capacité d’au moins 20 sièges passagers. 

Petites entreprises – Catégories C1 et C2 

Les entreprises qui n’exploitent aucun appareil volant d’un poids maximal au décollage de plus de 10 

tonnes et/ou d’une capacité d’au moins 20 sièges passagers et dont le chiffre d’affaires annuel 

(référence: comptes annuels de l’exercice précédent) excède 3 millions d’EUR (conversion franc 

suisse au cours publié par l’AFC en vigueur à la date du bilan) appartiennent à la catégorie C1. Celles 

dont le chiffre d’affaires est inférieur à 3 millions d’EUR appartiennent à la catégorie C2. 

 

Critères d’évaluation 

S’il apparaît qu’un transporteur aérien fait manifestement face à des difficultés financières ou si une 

procédure d’insolvabilité ou toute autre procédure similaire a été ouverte à son encontre, l’OFAC est 

tenu de procéder immédiatement à l’évaluation de sa situation financière. Suivant les conclusions de 

son évaluation, l’OFAC sera amené à suspendre ou à retirer l’autorisation d’exploitation s’il n’a plus la 

certitude que le transporteur aérien est à même de faire face à ses obligations pendant une période de 

douze mois. 

 

Teneur des rapports et des délais 

Les entreprises des catégories A, B et C1 adressent leurs informations financières à l’OFAC au moyen 

de documents-types (MS Excel). Les entreprises de la catégorie C1 peuvent également fournir les 

informations en utilisant leurs propres formats calqués sur le modèle de l’OFAC. Il est toutefois 

souhaitable d’utiliser les modèles de l’OFAC, ce dernier se réservant le droit d’imposer leur emploi si 

les documents ne sont pas fournis ou si leur qualité est insuffisante. Les entreprises, quelle que soit 

leur catégorie, transmettent à l’OFAC tous les ans le rapport de l’organe de révision accompagné des 

comptes annuels révisés et du rapport annuel du conseil d’administration (rapport d’activité). La 

périodicité et les délais de remise des informations financières varient suivant la taille de l’entreprise: 

▪ Catégorie A: rapports trimestriels à remettre dans les 20 jours ouvrables suivant la fin du trimestre. 
▪ Catégorie B: rapports semestriels à remettre dans les 25 jours ouvrables suivant la fin du semestre. 
▪ Catégorie C1: rapports annuels à remettre aussitôt qu’ils sont disponibles, mais au plus tard six 

mois suivant la fin de l’année. 
▪ Catégories A, B et C1: le budget et le plan de trésorerie du prochain exercice doivent être remis à 

l’OFAC durant le dernier mois de l’exercice en cours. 
▪ Catégories A, B, C1 et C2: le rapport de l’organe de révision et les comptes annuels révisés doivent 

être remis à l’OFAC aussitôt qu’ils sont disponibles, mais au plus tard six mois après la clôture de 
l’exercice. 
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Le tableau ci-après présente ces échéances sous une forme synthétique. Si les informations fournies 

et l’évaluation qualitative des pièces mettent en évidence une tendance négative, l’OFAC peut 

resserrer sa surveillance. 

 

Objet Date de référence 

  Dernier mois 

de l’exercice 

Comptes 

trimestriels 

Comptes 

semestriels 

Comptes 

annuels 

BAZL Financial Reporting Template     

 Budget de l’exercice suivant A, B    

 Plan de trésorerie de l’exercice suivant A, B    

BAZL Financial Reporting Template     

 Bilan  A +20 B +25  

 Compte de résultats  A +20 B +25  

 Plan de trésorerie (planification douze mois)  A +20 B +25  

BAZL Financial Reporting Template     

 Budget de l’exercice suivant C1    

 Plan de trésorerie de l’exercice suivant C1    

 Bilan    C1 +6 mois 

 Compte de résultats    C1 +6 mois 

Rapport de l’organe de révision et comptes annuels    A, B, C1, C2 

Rapport annuel du conseil d’administration    A, B, C1, C2 

 

Remarque: les chiffres figurant dans le tableau expriment le délai, en jours ouvrables, imparti à partir de la date 

de référence pour remettre à l’OFAC les informations financières correspondantes. Le rapport de l’organe de 

révision, les comptes annuels révisés et le rapport du conseil d’administration sont à remettre à l’OFAC six mois 

au plus tard après la date du bilan. 

 

Les modèles BAZL Financial Reporting Templates sont disponibles sur le site Internet de l’OFAC 

(www.bazl.admin.ch/fr/capacite-economique) ou peuvent être obtenus auprès des personnes dont les 

coordonnées sont mentionnées à la fin du présent document. Pour de plus amples informations 

concernant ces modèles, nous vous renvoyons à la notice intitulée "Formulaires-types".  

Afin de garantir le traitement efficace des informations économiques et financières, les documents 

doivent impérativement parvenir à l’OFAC par courrier électronique et sous la forme prévue à cet effet 

(les copies du rapport de l’organe de révision, des comptes annuels révisés et du rapport du conseil 

d’administration peuvent également être envoyés par la poste). Une adresse e-mail a été créée 

spécialement à cette fin (financialreporting@bazl.admin.ch) accessible uniquement au chef de la 

section Affaires économiques et aux experts-comptables de la section. 

 

Obligation d’annoncer les incidents particuliers 

En cas d’événements susceptibles d’avoir une influence notable sur l’activité de l’entreprise, celle-ci 

est tenue d’en aviser immédiatement l’OFAC. Si les événements en question risquent de modifier 

sensiblement la situation financière de l’entreprise, celle-ci doit avertir la section Affaires économiques. 

Sont réputés événements significatifs (liste non exhaustive): 

https://www.bazl.admin.ch/fr/capacite-economique
mailto:financialreporting@bazl.admin.ch
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▪ Projets d’exploitation de nouveaux services réguliers ou non réguliers à destination d’un continent 
ou d’une région du monde qui n’était pas desservie jusqu’alors. 

▪ Modification du type ou du nombre d’avions exploités ou changement d’échelle substantiel des 
activités de l’entreprise. 

▪ Projets de fusion avec un autre transporteur ou de prise de contrôle d’autres compagnies, ainsi que 
modifications essentielles des participations. 

▪ Evénements ponctuels importants comme faillite du principal débiteur, issue négative et inattendue 
d’un litige juridique etc. 

▪ Changements importants au niveau des personnes en charge de la gestion ou des finances de la 
compagnie. 

 

 

Protection des données et secret de fonction 

Les données fournies ne sont utilisées qu’aux fins des évaluations menées par l’OFAC et ne sont en 

aucun cas communiquées à des tiers. En outre, au sein de l’office même, les données sont 

accessibles uniquement à un nombre restreint de personnes. Les exigences en matière de protection 

des données et le secret de fonction sont respectés. 

 

Contact 

En cas de question sur les pièces à fournir ou sur la marche à suivre, prière de contacter la section 

Affaires économiques de l’OFAC: 

 

Chantal Imsand et Sara Kurth Jan Bittel 

Expertes-comptables Responsable de la section Affaires   

  économiques 

Tél.: 058 469 29 66 / 058 469 29 72 Tél.: 058 465 35 08 

e-mail: financialreporting@bazl.admin.ch e-mail:  financialreporting@bazl.admin.ch 

 

mailto:bazl@financialreporting.ch
mailto:bazl@financialreporting.ch

